Congo-Brazzaville: Décentralisation - Problématique du développement des départements et communes
interview Par Roger Ngombé
Depuis plus d'une décennie, le Congo expérimente le processus de décentralisation ; sans que les populations ne ressentent, du moins en ce qui concerne quelques domaines d'intervention, des avancées remarquables. L'opération de municipalisation, lancée en 2004, semble diluée les actions réalisées dans le cadre du développement des collectivités locales.
L'Etat devrait procéder, après plus de dix ans d'exercice des conseils élus, à une évaluation, à mi-parcours, de la décentralisation pour bien élaborer des actions de son renforcement. Le président de la République, Denis Sassou N'Guesso a justement bien pensé de la constitutionnaliser au titre 9 de la loi fondamentale consacré aux collectivités locales.
Qu'est ce qui bloque la mise en œuvre effective de la décentralisation au Congo ?
Les domaines de développement tels que la planification, l'aménagement du territoire, l'urbanisme, l'habitat, l'enseignement préscolaire, primaire et secondaire, l'agriculture, l'élevage, la pêche et la pisculture, l'entretien routier, le commerce et l'artisanat, etc, qui jadis étaient placés sous l'autorité de l'Etat ont été transférés aux collectivités locales, afin d'impulser le développement des communes et départements.
Dans le contrat Etat-département signé entre l'Etat et les présidents des conseils départementaux, il est écrit noir sur blanc que chaque département ou commune reçoit, chaque année, la somme d'un milliard de FCFA pour la réalisation de ses projets d'intérêt communautaire arrêtés par les conseillers départementaux ou municipaux. Le décaissement de cette somme par le trésor public, a-t-on appris, pose souvent problème. On ne sait pourquoi.
Plusieurs Congolais sont de l'avis que les colossales sommes d'argent investies dans la municipalisation des départements, sans qu'il ne soit prévu la création des entités pourvoyeuses d'emplois, devraient être orientées directement aux conseils départementaux ou municipaux avec un suivi plus rigoureux par l'Etat de l'orientation des dépenses, en tenant justement compte des particularités de chaque espace géographique.
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